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La présente étude poursuit plusieurs objectifs : 

• Objectiver la variété des besoins quantitatifs et qualitatifs des jeunes en logements 

• Identifier l’offre spécifique existante et ses caractéristiques ainsi que les modes de 
gestion, d’exploitation et l’accompagnement délivré 

• Programmer des actions permettant d’améliorer la réponse aux besoins des jeunes   

• Structurer l’animation du partenariat local pour répondre aux enjeux des partenaires, 
gestionnaires et porteurs de projets 

L’enjeu est de proposer des préconisations qui se matérialisent de la manière suivante :  

• Des actions territorialisées, selon les besoins identifiés sur les territoires 

• La recherche de solutions opérationnelles, adaptées aux territoires 

 

 

L’étude a identifié les publics suivants :  

• Par l’âge des publics :  
• les 16-25 ans 
• mais parfois jusqu’à 29 ans selon les données considérées 

• Au-delà de la classe d’âge, par des situations variées :  
• Les jeunes en rupture, en absence d’hébergement fixe ou en errance 
• Les jeunes sortant de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) ou d’institutions 
• Les jeunes apprentis et alternants 
• Les jeunes contractuels qui ne trouvent pas de logements abordables 
• Les jeunes en décohabitation familiale 

 

 

Une journée partenariale organisée le 10 juillet 2024 a permis de présenter le diagnostic et de 
le compléter, puis de travailler à l’émission de solutions, tant sur le volet des offres à développer 
que sur les enjeux de l’information et de l’orientation des jeunes du territoire en matière de 



 
 
 
logement. Les pages suivantes constituent une restitution synthétique de ces ateliers, qui peut 
être complétée par le compte-rendu détaillé de la journée d’atelier.  

 

 

  

Réfléchir à des solutions 
favorisant l’aller vers, 
permettant de toucher des 
jeunes invisibles sur le 
sujet du logement / 
« déconstruire » la notion 
de lieu d’accueil classique 

• Identifier des lieux tournés vers la jeunesse / actions (bus, 
festival, Apitruck) 

• Travailler avec l’écosystème associatif 
• Mettre en place un coordinateur (pour le maillage territorial, 

l’animation du réseau et la mise à disposition d’outil qui 
donnent envie) 

Accessibilité et simplicité 
de l’information 

• Créer un guichet unique pour informer sur les droits et devoirs 

• Informer sur les droits et devoirs des jeunes locataires en 
amont, en développant des campagnes de communication 
adaptées 

• Prendre appui sur un groupe de jeunes pour construire une 
campagne d’information 

Outiller les acteurs qui 
sont en lien avec les 
jeunes, intervenant ou pas 
dans le champ de l’habitat 

• Recenser le « qui fait quoi ? » 
• S’inscrire dans une approche partenariale : plateforme, 

rencontres annuelles 

 

 

Une carte de synthèse des besoins en matière d’offres de logement et des besoins de logement 
et d’hébergement pour des publics spécifiques a pu être élaborée (voir page suivante). 

 

 

 

 

 



 
 
 

Voire détail des préconisations par territoire (EPCI) p.50-56 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 Etudiants 

 Apprentis et stagiaires, saisonniers, en recherche 
d’emploi 

 En emploi, saisonniers 

 Saisonniers, apprentis et stagiaires, sortants 
d’ASE/institutions 

 Sortants d’ASE/institution, en rupture/errance 

 Apprentis et stagiaires, sortants d’ASE ou d’institutions, 
étudiants, en emploi, en recherche d’emploi, saisonniers 

 Saisonniers 

 Apprentis et stagiaires, en recherche d’emploi, étudiants 

 



 
 
 
 

 

 

 



 
 
 

 

 

Pour répondre aux besoins de produire une offre nouvelle et innovante à destination des 
jeunes, ainsi que des dispositifs permettant l’accès au logement, le Conseil départemental a 
souhaité s’appuyer sur des exemples en provenance d’autres territoires. Les prochaines pages 
présentent le benchmark réalisé dans cet objectif, sur trois formats d’interventions possibles 
différentes :  

• Des dispositifs d’information, d’accompagnement et d’orientation des jeunes vers le 
logement 

• Des solutions de logement et la production d’offre à destination des jeunes 
• Un dispositif global.  

 

 

  



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

  



 
 
 
 

 

 

 

 



 
 
 

 

A partir des éléments de diagnostic recueillis, du benchmark réalisé et des travaux menés en 
atelier avec les partenaires départementaux, il est proposé d’agir sur trois volets pour améliorer 
l’accès au logement des jeunes :  

• Les dispositifs d’information et de mobilisation des publics jeunes 
• La production d’offre spécifique 
• L’animation du réseau des acteurs de l’habitat 

Les pages suivantes développent les préconisations en la matière.  

 

 

 

Il est proposé de développer des dispositifs d’information et de mobilisation des publics 
jeunes. Pour ce faire, un programme d’actions est proposé, visant à organiser la mobilisation 
des acteurs du logement des jeunes.  

 

 

Prendre appui sur les 
dispositifs de droit 
commun existants 
pour y inclure la 
question du 
logement 

Identifier des lieux et des actions tournés vers la 
jeunesse (bus, festival, Apitruck, missions locales, 
…) 

Travailler avec l’écosystème associatif 

Proposer de 
nouvelles formes 
d’accueil 

Proposer des temps / lieux ouverts  

Travailler sur la notion de convivialité, 
déconstruire les représentations des jeunes / de 
certains profils de jeunes par rapport aux 
institutions 

Mettre en place un 
coordinateur  

Créer un poste de coordinateur, pour le maillage 
territorial, l’animation du réseau et a mise à 
disposition d’outils 



 
 
 

Mettre en place une 
plateforme unique / 
un guichet unique 
pour informer sur les 
droits et devoirs 

Créer un guichet avec l’ensemble des partenaires 

Donner de la visibilité à cette plateforme, avec un 
point d’entrée facile d’accès et non institutionnel 

Adapter la stratégie 
de communication 
au public jeune 

Prendre appui sur un groupe de jeunes pour 
construire une campagne d’information 

Distinguer la communication de mise en lien 
jeunes / bailleurs et l’orientation vers un 
intermédiaire 

Informer sur les 
droits et devoirs des 
jeunes locataires en 
amont, en 
développant des 
campagnes de 
communication 
adaptées 

Informer les jeunes sur les enjeux de la recherche 
et gestion d’un logement en propre dès le milieu 
scolaire 

Organiser des ateliers pratiques sur les démarches 
(avant, pendant et après la location) 

Donner de l’information aux parents, 
accompagner sur leur rôle 

Recenser le qui fait 
quoi et mieux utiliser 
les outils existants 

Recenser le qui fait quoi et mettre régulièrement 
l’information à jour 

Mieux utiliser notamment l’application Soliguide, 
application développée sur le département 

Outiller les acteurs 
qui sont en lien avec 
les jeunes 

Créer un centre de ressources / une plateforme / 
un guichet unique en tant qu’espace et/ou en tant 
qu’outil de travail 

Organiser des rencontres annuelles / temps de 
rencontre régulier 

 

Les pages suivantes présentent le détail des actions envisagées.  

  



 
 
 

 

 

Action 1 : identifier des lieux et des actions tournés vers la jeunesse 

• Travailler avec l’ensemble des acteurs départementaux pour identifier l’ensemble des 
actions tournées vers la jeunesse ; 

• Aboutir à une liste des lieux recevant des jeunes susceptibles de recevoir des animations et 
une information harmonisée en matière de logement ; 

• Identifier les cadres possibles d’un renforcement de l’information des jeunes par rapport 
au logement.  

 

Action 2 : Travailler avec l’écosystème associatif 

• Créer un groupe de travail avec l’ensemble du secteur associatif tourné au moins en partie 
vers les publics jeunes pour identifier l’ensemble des actions menées et les besoins non 
répondus dans le champ de l’action associative actuelle et en lien avec l’accès à 
l’information pour les jeunes.  

 

Action 1 : Proposer des temps et des lieux ouverts pour inviter les jeunes 

• Dans les lieux institutionnels en capacité de délivrer de l’information et du conseil, prévoir 
l’accueil des jeunes de manière inconditionnelle afin de s’assurer du recours au droit et de 
la bonne information sur la question du logement ; 

• Former les agents à l’orientation des jeunes et disposer de la documentation adaptée.  
 

Action 2 : Travailler sur la notion de convivialité, déconstruire les représentations 

• Faire évoluer l’organisation de l’accueil des jeunes dans les lieux dédiés pour intégrer la 
notion de convivialité : prévoir des formats événementiels attractifs ; autour de la culture, 
s’appuyer sur des spécialistes jeunesse. 

 

Action : Créer un poste de coordinateur, pour le maillage territorial, l’animation du réseau 
et la mise à disposition d’outils 

• Identifier l’organisation à une échelle départementale afin de développer un volet de 
coordination sur les actions d’information en direction des jeunes ; 



 
 
 
• Cofinancer un poste de coordination des actions d’information sur le logement des jeunes 

à l’échelle départementale ; 
• Recruter le coordinateur sur la base d’une fiche de poste partagée ; 
• Créer des outils partagés d’information sur les actions de chaque structure, l’information 

sur l’offre ; organiser l’animation du réseau des acteurs du logement des jeunes (rendez-
vous des acteurs, formation, événements, accès à une base contact et informationnelle…).  

 

 

 

 

Action 1 : Créer un guichet avec l’ensemble des partenaires 

• Identifier l’organisation d’échelle départementale à-même de développer un guichet 
unique ; 

• Etablir un cahier des charges des missions du lieu d’accueil ; 
• Cofinancer les fonctions d’accueil, d’orientation et d’information du lieu ; 
• Développer des modalités d’information et d’accueil au-delà de l’accueil physique. 
 

Action 2 : Donner de la visibilité à cette plateforme 

• Mobiliser des canaux de communication adaptés pour valoriser l’existence de la plateforme 
en tant que guichet unique de l’information des jeunes en matière de logement. 

 

Action 1 : Prendre appui sur un groupe de jeunes pour construire une campagne 
d’information 

• Identifier un groupe de jeunes : possibilité de partenariat avec les écoles de communication 
de la région ; 

• Identifier les canaux et les modalités de communication et les mettre en œuvre ; 
• Cofinancer l’élaboration et la mise en œuvre d’une campagne de communication. 
 

Action 2 : Distinguer la communication de mise en lien jeunes / bailleurs et l’orientation 
vers un intermédiaire 

• Prévoir un schéma d’orientation en fonction de la situation des jeunes ; 
• S’accorder dans le partenariat sur la capacité de chaque partenaire selon la situation du 

jeune à recevoir une orientation. 



 
 
 
 

Action 1 : Informer les jeunes sur les enjeux de la recherche et la gestion d’un logement dès 
le milieu scolaire 

• Elaborer un support de communication à distribuer en milieu scolaire / étudiant ; 
• Intervenir en milieu scolaire pour évoquer la question du logement. 
 

Action 2 : Organiser des ateliers pratiques sur les démarches avant, pendant et après la 
location 

• Organiser des ateliers destinés aux jeunes accompagnés par les structures dédiées. 
 

Action 3 : Donner de l’information aux parents, les accompagner dans leur rôle 

• Inclure la question du logement dans les ateliers parentalité existant ; 
• Elaborer une documentation à l’attention des parents. 
 

 

 

 

Action 1 : Recenser qui fait quoi et mettre à jour régulièrement l’information 

• Prévoir la mise à jour annuelle de la base de données évoquée à l’action 1.3.1 ; 
• Engager l’ensemble des acteurs sur le fait de remonter les informations au coordinateur ; 
• Organiser un outil de remontée des informations. 
 

Action 2 : Mieux utiliser Soliguide 

• Engager l’ensemble des acteurs à renseigner leur structure au sein de Soliguide ; 
• Etudier avec les responsables de Soliguide la capacité de mobiliser les données au profit du 

public ; 
• Communiquer sur l’existence de Soliguide. 
 



 
 
 

Action 1 : Créer un centre de ressources / une plateforme / un guichet unique en tant 
qu’espace et/ou en tant qu’outil de travail 

• Concerter les acteurs du logement des jeunes sur leurs besoins en termes d’outil de travail 
partagé et, entre autres, d’observatoire ; 

• Cofinancer la création d’une plateforme en tant que centre de ressources et outil de travail 
dédié au logement des jeunes ; 

• Mettre en œuvre la plateforme. 
 

Action 2 : Organiser des rencontres annuelles et des temps de partage réguliers 

• Elaborer un programme de rencontres autour du logement des jeunes ; 
• Communiquer auprès du réseau des acteurs du logement des jeunes ; 
• Tenir des rencontres thématiques et des temps de formation auprès des acteurs. 
 

 

  



 
 
 

 

Au regard des objectifs précédents, le développement d’un CLLAJ pourrait être un outil 
pertinent pour le territoire. Les CLLAJ peuvent être portés par différentes structures et 
assument généralement 5 missions principales, destinées à tous les jeunes de 16 à 30 ans :  

• Le conseil logement : accueil, information, orientation sur les questions logement (accès, 
maintien, sortie) ; 

• L’accompagnement au projet logement : construction avec le jeune et accompagnement à 
l’ouverture des droits ; 

• L’accompagnement logement contractualisé, par le biais de plusieurs dispositifs institu-
tionnels (ASLL, AVDL…) ; 

• Le développement d’offres : médiation, Gestion Locative Adaptée (GLA) (IML, ALT, sous 
et co-location) ; 

• La mobilisation en faveur du logement : observation, plaidoyer, animation partenariale. 
 

L’adhésion à l’UNCLLAJ présente plusieurs atouts, pour une cotisation maximale de la 
structure adhérente de 1 200 € par an :  

• Une mise en réseau et une mutualisation (rencontres inter-CLLAJ pour l’échange de 
pratiques, accès à un intranet des adhérents) ; 

• Accès à des outils de communication, supports pédagogiques et soutien méthodologique ;  
• Soutien et conseil aux adhérents sur leurs projets ;  
• Accès aux formations à des tarifs moins forts, et aux journées professionnelles de 

l’UNCLLAJ. 
 

Cette solution peut apparaître intéressante dans la mesure où le référentiel d’activité d’un 
CLLAJ fait en partie écho aux orientations du programme d’actions développé jusqu’à présent, 
et que nous proposons de rappeler ci-dessous de manière synthétique.  

• Le conseil logement :  

• Accueil de tous les jeunes, lieux ressource dans le territoire, rôle de diagnostic de la 
situation du jeune ; 

• La mise en place d’une information généraliste et d’une information individualisée, 
mais aussi de temps d’information collective ; 

• L’orientation vers les partenaires adaptés sur le territoire et les dispositifs de logement 
ou d’hébergement adapté. 

• L’accompagnement au projet logement :  

• La construction du projet avec le jeune par le biais d’un accompagnement individu-
alisé ; 



 
 
 

• L’accompagnement à l’ouverture des droits en lien avec les gestionnaires d’aides et de 
services et la prise en compte des enjeux d’accès aux droits. 

• L’accompagnement logement contractualisé, par le mandatement d’un partenaire 
externe 

• La mise en œuvre de mesures d'Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL) et 
d'Accompagnement Vers et Dans le Logement (AVDL) pour sécuriser les parcours 
résidentiels des jeunes les plus fragiles ; 

• Le développement d'un partenariat avec des associations spécialisées pour assurer un 
accompagnement renforcé et personnalisé selon les besoins spécifiques des jeunes 
(gestion budgétaire, appropriation du logement, médiation avec le bailleur) ; 

• La coordination et le suivi des interventions des partenaires externes pour garantir la 
cohérence et la continuité de l'accompagnement dans le parcours des jeunes. 

• Le développement d’offre de logement :  

• L’orientation et la médiation comme mission obligatoire d’un CLLAJ, via la mise en 
lien de la demande et de l’offre du territoire pour faciliter l’accès aux différentes formes 
de logement des partenaires ;  

• La GLA (gestion locative adaptée) en (co)portage d’offre par le CLLAJ. 

• Mobilisation partenariale en faveur du logement des jeunes :  

• Connaissance, via la mise en place d’un observatoire du logement des jeunes, des 
dynamiques territoriales ; 

• Partage, via des animations partenariales, la communication autour du logement des 
jeunes et la promotion de la parole des jeunes en matière de logement.  

 

  



 
 
 

 

 

A ce stade, il paraît possible de chiffrer de la manière suivante les actions proposées en 2.1.1 à 
2.1.3 du présent document :  

 

• Action 1.2.2 : Travailler sur la notion de convivialité, déconstruire les représentations 
Coûts de fonctionnement annuels (par site) :  

• Moyens humains : 0,2 ETP, soit 7 000 € bruts chargés par an ; 
• Moyens logistiques : 3 000 € par an (animations, petit matériel, fournitures, collations). 

 

• Action 1.3 : Créer un poste de coordinateur, pour le maillage territorial, l’animation du 
réseau et la mise à disposition d’outil 

Coûts de fonctionnement annuels : 

• 1 ETP soit 45 000 € bruts chargés par an ; 
• Frais de déplacement et formation : 2 500 € par an. 

 

• Action 2.1.1 : Créer un guichet avec l’ensemble des partenaires :  
Coûts d'investissement (première année) : 

• Travaux d'aménagement et mobilier : 20 000 € ; 
• Développement du site internet : 5 000 €. 

Coûts de fonctionnement annuels : 

• 1 ETP accueil/animation soit 40 000 € bruts chargés par an ; 
• Maintenance du site internet : 1 000 € par an ; 
• Frais de fonctionnement (reprographie, fournitures, télécommunications) : 8 000 € par 

an. 
 

Action 2.1.2 : Donner de la visibilité à cette plateforme  
Coûts d'investissement (première année) : 

• Création de l'identité visuelle et des supports : 7 000 €. 

Coûts de fonctionnement annuels : 

• Production et diffusion des supports : 8 000 € par an (impression, distribution, 
actualisation). 
 



 
 
 
Action 2.2.1 : Prendre appui sur un groupe de jeunes pour construire une campagne 
d’information 
Coûts de fonctionnement unitaires : 

• Partenariat avec une école de communication sur le format « atelier professionnel » 
pour la conception d’une campagne : 10 000 €. 
 

• Action 3.2.1 : Créer un centre de ressources / une plateforme / un guichet unique en tant 
qu’espace et/ou en tant qu’outil de travail 

Coûts d'investissement (première année) : 

• Développement de la plateforme numérique : 12 000 € (architecture, développement, 
tests) ; 

• Création des contenus initiaux : 3 000 € (rédaction, mise en forme). 

Coûts de fonctionnement annuels : 

• Maintenance technique de la plateforme : 2 000 € par an ; 
• Animation et mise à jour des contenus : 3 000 € par an. 

 

• Adhésion à l’UNCLLAJ :  
Coûts de fonctionnement annuels : 

• Cotisation annuelle : 1 200 € par an. 

 

 

  



 
 
 

 

Afin de mener à bien les deux précédentes orientations, il est recommandé qu’un pilote sur le 
développement du logement des jeunes, et en particulier du développement de l’information 
et de l’orientation logement, soit identifié.  

A ce jour en effet, de nombreuses institutions travaillent, de manière relativement isolée, à la 
question du logement des jeunes et à leur accueil, notamment :  

• Les EPCI et les communes, ainsi que leurs CCAS, mettent en œuvre des politiques de 
développement de l’offre, et pour certains des services d’information ;  

• Les missions locales reçoivent, informent, orientent et accompagnent ;  
• Les structures Habitat Jeunes développent des offres spécifiques et logent les jeunes, 

conseillent, informent et accompagnent ;  
• Les MDS reçoivent, informent, orientent et accompagnent ;  
• Les bailleurs sociaux orientent et logent ;  
• Certaines associations spécialisées informent, orientent, accompagnent et sous-

louent ;  
• L’ADIL oriente et informe ; 
• La CAF oriente, informe, accompagne.  

 

Le programme d’actions identifie un ensemble d’actions de nature partenariale, nécessitant 
l’existence d’un coordinateur à-même de fédérer et d’organiser le réseau des acteurs 
départementaux du logement des jeunes à des fins d’organisation et de complétude sur 
l’accueil, l’information et l’orientation des jeunes en matière de logement. Un coordinateur 
d’échelle départementale apparaît alors nécessaire. A l’échelle des acteurs en présence, ce rôle 
de « tête de réseau » parait pouvoir échoir :  

• A une structure spécifique, par le biais d’un élargissement de ses missions et le 
cofinancement des collectivités territoriales ;  

• Ou à des structures à animer / coordonner par le Conseil départemental et l’Etat (dans le 
cadre du PDALHPD) et avec le cofinancement des acteurs locaux.  

 

 

  



 
 
 

 

 

 

Une logique de test et d’adaptation des volumes à produire aux territoires 

Les préconisations formulées dans les pages suivantes répondent à l’identification des besoins 
identifiés sur les territoires, et en particulier des besoins non couverts. Si nous avons pu établir 
certaines données chiffrées, le détail des besoins par type de publics est, par nature, difficile à 
chiffrer. Aussi :  

• Lorsqu’il s’agit de développer un produit qui n’existe pas du tout à l’échelle du Puy-de-
Dôme, ou qui n’a pas été testé sur un territoire donné, il s’agira généralement de s’appuyer 
sur une logique d’expérimentation : travailler au montage du produit préconiser, identifier 
les acteurs-ressources et tester, sur chaque territoire, la réceptivité des publics au produit 
mis en œuvre ;  

• La plupart des territoires, s’ils font état de besoins non couverts, restent sur des volumes 
de besoins a priori relativement faibles : 
- Il s’agit souvent de combler le déficit d’offre spécifique aux jeunes ; 
- Dans certains cas (notamment vis-à-vis de la captation du parc privé via l’acquisition-

amélioration et le conventionnement Anah), les logiques de production de parc à bas 
loyer restent intéressantes pour l’ensemble de la population du territoire concerné et 
peuvent aussi participer à la redynamisation du territoire. Le dimensionnement de 
cette offre peut donc s'envisager de manière souple, sans nécessité de fixer un plafond 
maximal de logements à produire.  

• Dans le cas particulier de Clermont Auvergne Métropole, des volumes plus importants 
peuvent être engagés : il a en effet été établi que les jeunes en études ou en insertion 
professionnelle font face à un déficit d’offre à bas coût, qui justifie la mise en œuvre des 
leviers identifiés.  

 

Les préconisations formulées pour le développement d’offres de logement et d’hébergement à 
destination des jeunes s’articulent autour de trois axes :  

1. Mobiliser, capter, optimiser l’offre existante ;  
2. Renforcer les offres et produits et les dispositifs déjà présents sur le territoire 

départemental ; 
3. Expérimenter de nouveaux produits.  



 
 
 
 

Les pages suivantes proposent un détail des différents produits envisagés.  

 

A. Renforcement des aides propres au logement locatif social (LLS) pour les petites 
typologies en acquisition-amélioration 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B. Captation de petites typologies en conventionnement Anah 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

C. Mobilisation de l’offre étudiante pendant l’été 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A. Développement de la colocation dans le parc social 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

B. Développement de la cohabitation intergénérationnelle 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. Développement du modèle de l’hôtel de l’alternance 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

D. Renforcement de l’intermédiation locative (IML) destinée aux jeunes 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A. Développer les résidences sociales de type FJT éclaté 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

B. Favoriser le logements article 109 et baux courts 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. Développer une première résidence intergénérationnelle solidaire 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

D. Tester la résidence sociale jeunes actifs 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

E. Développer un Centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) éclaté 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

F. Développer le conventionnement pour l’hébergement d’insertion évolutif 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

G. Soutenir le développement de résidences mobilité – Résidences à vocation 
d’emploi (RVE) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

H. Proposer, dans certaines situations, des Tiny houses (sans foncier fixe) 
 



 
 
 

A l’issue de l’identification des différentes solutions opérationnelles qui permettraient de 
répondre aux besoins, il est nécessaire de prioriser les types d’offres à développer à l’échelle 
départementale, en fonction de critères tels que l’urgence, l’ampleur des besoins ou encore la 
faisabilité opérationnelle.  

 

Les actions très prioritaires 

• Favoriser les petites typologies en acquisition amélioration dans le cadre de la 
production de logement locatif social, en augmentant les aides propres ; 

• Capter les petites typologies en accordant un bonus au conventionnement 
Anah ; 

• Développer les « hôtels de l’alternance » ; 
• Développer les résidences sociales types FJT éclaté ; 
• Favoriser le logements article 109 et baux courts. 
 

Les actions prioritaires 

• Favoriser la colocation dans le parc social ; 
• Poursuivre le développement de la cohabitation intergénérationnelle ; 
• Renforcer l’IML destinée aux jeunes ; 
• Tester la résidence sociale jeunes actifs ; 
• Développer un Centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) éclaté ; 
• Soutenir le développement de résidences mobilité. 
 

Les actions moins prioritaires 

• Mobiliser l’offre étudiante pendant l’été ; 
• Développer le conventionnement pour l’hébergement d’insertion évolutif ; 
• Développer une première résidence intergénérationnelle solidaire ; 
• Proposer, dans certaines situations, des Tiny houses (sans foncier fixe). 

 

  



 
 
 

En fonction des besoins identifiés sur chaque territoire et des éléments de diagnostic recueillis 
sur les offres déjà présentes, les acteurs existants et les capacités opérationnelles estimées, une 
identification par territoire des offres pertinentes à développer, par niveau de priorité, est 
proposée.  

 

Clermont Auvergne Métropole 

 

 

 

 

CA Agglo Pays d’Issoire 

 

 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Acquisition-
amélioration ; 

• Colocation dans le parc 
social ; 

• Conventionnement 
Anah. 

• Cohabitation 
intergénérationnelle ; 

• Article 109 et baux 
courts. 

 

• IML Jeunes ; 
• Résidence Sociale Jeunes 

Actifs (RSJA) ; 
• CHRS éclaté ; 
• Offre étudiante pendant 

l’été ; 
• Tiny Houses ; 
• Résidence 

intergénérationnelle 
solidaire. 

 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Hôtel de l’alternance ; 
• CHRS éclaté ; 
• RSJA. 
 

• Acquisition-
amélioration ; 

• Conventionnement 
Anah. 

 

• Article 109 et baux 
courts ; 

• Colocation dans le parc 
social ; 

• Tiny houses. 
 



 
 
 

 

CA Riom Limagne et Volcans 

 

 

 

 

CC Ambert Livradois Forez 

 

 

 

 

 

 

 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Hôtel de l’alternance ; 
• IML jeunes. 
 

• Conventionnement 
Anah ; 

• Article 109 et baux 
courts ; 

• Acquisition-
amélioration ; 

• Tiny houses. 

• CHRS éclaté ; 
• Logement d’insertion 

évolutif ; 
• Colocation dans le parc 

social. 
 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Acquisition-
amélioration ; 

• Article 109 et baux 
courts ; 

• Conventionnement 
Anah ; 

• FJT éclaté. 
 

• Logement d’insertion 
évolutif ; 

• CHRS éclaté ; 
• IML Jeunes ; 
• RSJA. 

 

• Colocation dans le parc 
social ; 

• Tiny houses ; 
• Résidence 

intergénérationnelle 
solidaire ; 

• Cohabitation 
intergénérationnelle. 



 
 
 

 

CC Billom Communauté 

 

 

 

 

CC Chavanon Combrailles et Volcans 

 

 

 

 

 

 

 

 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Acquisition-
amélioration ; 

• CHRS éclaté ; 
• Conventionnement 

Anah. 
 

• Logement d’insertion 
évolutif ; 

• Tiny houses. 
 

• IML jeunes ; 
• FJT éclaté. 
 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Conventionnement 
Anah ; 

• Article 109 et baux 
courts. 

• Logement d’insertion 
évolutif ; 

• Acquisition-
amélioration ; 

• Hôtel de l’alternance ; 
• CHRS éclaté. 
 

• Tiny houses ; 
• IML jeunes. 
 



 
 
 

 

CC Combrailles Sioule et Morge 

 

 

 

 

CC Entre Dore et Allier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Article 109 et baux 
courts ; 

• Conventionnement 
Anah. 
 

• Acquisition-
amélioration ; 

• IML jeunes. 

• Colocation dans le parc 
social ; 

• Logement d’insertion 
évolutif ; 

• Tiny houses. 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Acquisition-
amélioration ; 

• CHRS éclaté. 
 

• Conventionnement 
Anah ; 

• Colocation dans le parc 
social. 
 

• Logement d’insertion 
évolutif ; 

• Tiny houses ; 
• IML Jeunes. 
 



 
 
 

 

CC Mond’Arverne Communauté 

 

 

 

 

 

CC Plaine Limagne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Cohabitation 
intergénérationnelle ; 

• Article 109 et baux 
courts ; 

• Résidences mobilité ; 
• FJT éclaté. 
 

• Acquisition-
amélioration. 
 

• Conventionnement 
Anah ; 

• Colocation dans le parc 
social ; 

• Résidence 
intergénérationnelle 
solidaire. 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Logement d’insertion 
évolutif ; 

• CHRS éclaté. 

• IML jeunes. 
 

• Tiny houses. 
 



 
 
 

 

CC Thiers Dore et Montagne 

 

 

 

 

CC Massif du Sancy 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Article 109 et baux 
courts ; 

• RSJA ; 
• CHRS éclaté ; 
• Logement d’insertion 

évolutif. 

• Colocation dans le parc 
social ; 

• IML jeunes ; 
 

• Tiny houses ; 
• Acquisition-

amélioration ; 
• Conventionnement 

Anah. 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Conventionnement 
Anah ; 

• Résidence mobilité. 
 

• Cohabitation 
intergénérationnelle. 

• Résidence 
intergénérationnelle 
solidaire ; 

• Acquisition-
amélioration. 

 



 
 
 

 

CC Pays de Saint-Eloy 

 

 

 

 

CC Dôme Sancy Artense 

 

 

 

 

 

  

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Article 109 et baux 
courts ; 

• Conventionnement 
Anah. 

• Cohabitation 
intergénérationnelle ; 

• Acquisition-
amélioration. 
 

• CHRS éclaté ; 
• Logement d’insertion 

évolutif ; 
• Tiny houses ; 
• IML jeunes. 
 

Très prioritaire Prioritaire Moins prioritaire 

• Conventionnement 
Anah ; 

• Résidence mobilité. 
 

• Cohabitation 
intergénérationnelle ; 

• Acquisition-
amélioration. 
 

• IML jeunes ; 
• Tiny houses ; 
• Logement d’insertion 

évolutif ; 
• Résidence 

intergénérationnelle 
solidaire. 

 



 
 
 

 

 

En conclusion de ce travail à l’échelle des territoires, il est possible d’observer que de 
nombreuses offres sont pertinentes selon les besoins exprimés sur chacun des territoires, en 
lien avec un manque actuel d’offre pour les jeunes et la présence de profils particuliers de 
jeunes sur chaque territoire. Reste toutefois un enjeu de confronter les offres proposées ci-
dessus aux priorités politiques et techniques de chaque territoire, d’une part.  

D’autre part, un travail fin de montage économique est à réaliser territoire par territoire pour 
déterminer les capacités de mise en œuvre de chacun de ces types d’offres. Enfin, il s’agira 
d’être vigilant aux capacités de mutualisation : deux EPCI voisins s’adressant à un public 
identique pourraient collaborer pour développer une offre en particulier.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

 

AIOA : Accueil, Information, Orientation et Accompagnement 

ASLL : Accompagnement social lié au logement 

CALEOL : Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des 
Logements 

CEJ-JR : Contrat d’Engagement Jeune (CEJ) « jeunes en rupture » (-JR) 

CLLAJ : Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes 

CNOUS : Centre National des Œuvres Universitaires et Scolaires 

FJT : Foyer de Jeunes Travailleurs 

IML : Intermédiation locative 

LEU : Logement d’extrême urgence  

LLS : Logement locative social  

PEEC : Participation de l’employeur à l’effort de construction 

PLAI : Prêt Locatif Aidé d’Intégration 

PLS : Prêt Locatif Social  

PLT : Parc Locatif Temporaire  

PLUS : Prêt Locatif à Usage Social 

QPV : Quartier Politique de la Ville 

RS : Résidence Sociale 

SIAO : Service intégré d’accueil et d’orientation 

UNCLLAJ : Union National des CLLAJ 

URHAJ : Union Régionale pour l’Habitat des Jeunes  

 


